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ABSTRACT/RESUME 

The main factor responsible for the 
slow pace in social change for Quebec 
women is their absence from the ad­
ministrative and decision-making 
levels of Quebec society. This situa­
tion is caused by the maintenance of 
the traditional division of labour in 
the household, the perpetuation of 
lower-level professional work ghettos 
for women, and the lack of responsible 
action from government in raising and 
educating children—all of which de­
mand time-commitments from women and 
prevent them from willingly engaging 

in power-related jobs which have their 
own considerable demands for time and 
energy. 

A perceptive analysis will also 
detect other important factors ex­
cluding women from positions of power. 
Among these, for example, we find 
women's resistance to be viewed as 
exceptional when they succeed and 
thereby to be used as alibis for the 
status quo; women's reluctance to 
join men in perpetuating the patri­
archal capitalistic power structure; 
and even psychological fears of taking 
risks and of shocking and alienating 
male relationships. 

Change will only occur when women 
adopt a "guerilla warfare" mentality, 
realizing that they are in a "Battle" 
from which they can emerge as. equals 
only by seizing every bit of power 
from within societal structures with­
out, however, being co-opted by those 
structures. To realize this goal it 
is. important that each of us seizes 
opportunities in our own lives and 
workplaces, and that those already in 
positions of power regard themselves 
as instrumental "shock troops" for 
all their sisters. 

Malgre le t i t r e ambitieux qui apparait 





au programme pour cette communication 
je ne vais pas tenter, en s i peu de 
temps, de vous donner un apercu general 
de 1'evolution des Quebecoises: le 
sujet est trop vaste et trop complexe, 
et pour etre adequatement traite i l 
demanderait l a collaboration d'un 
ensemble de chercheurs et l a compila­
tion d'un ensemble d'etudes portant 
sur les multiples facettes du sujet. 
Deja, cependant, les donnees presentees 
pendant ce congres par nos consoeurs 
des autres provinces sont de nature a 
susciter chez nous Quebecoises des i n ­
terrogations et des comparaisons. Je 
vais plutot profiter de 1'occasion qui 
m'est offerte pour vous faire part de 
certaines reflexions et de certaines 
questions que m'inspire la situation 
actuelle des Quebecoises en cette 
periode de luttes feministes, particu-
lierement en ce qui concerne leur re­
lation avec le pouvoir. Puis, comme 
l'efficacite de notre lutte exige que 
nous fassions d'abord porter nos ef­
forts chacune dans notre milieu de 
travail et dans notre vie quotidienne, 
je rappellerai—car i l s sont connus— 
un certain nombre de changements a 
accomplir a l'interieur des universites 
pour que les femmes y soient traitees 
sur un pied d'egalite avec leurs col-
legues masculins. 

Les femmes et le pouvoir 
Dans le dernier tome de son auto-
biographie, Tout compte f a i t , Simone 
de Beauvoir ecrit "qu'un individu se 
definit autant et parfois davantage 

par ce qui l u i echappe que par ce 
qu'il atteint."(l) En ecrivant ces 
lignes l'auteur ne pensait pas particu-
lierement aux femmes, mais selon moi, 
1'observation s'applique tres bien a 
la situation actuelle des femmes que­
becoises, et meme des femmes en 
general, par rapport au pouvoir. Les 
temoignages entendus pendant ce con­
gres nous ont demontre avec eloquence 
que c'est notre (quasi-) absence des 
structures administratives et decision-
nelles qui est principalement respons-
able de l a lenteur des changements 
que nous revendiquons. Le recent 
rapport du Conseil du Statut de l a 
femme nous en fournit un autre 
exemple. Malgre le travail impres-
sionnant qu'il a accompli depuis sa 
creation, malgre son rattachement 
direct au gouvernement et malgre ce 
que j 1appellerais une "radicalisation" 
des femmes qui le composent, le Con­
s e i l en est toujours au stade des 
"recommandations" et les 306 recom-
mandations du rapport Pour les que­
becoises: egalite et independance(2) 
ne font ni plus ni moins que system-
atiser et synthetiser des revendica-
tions formulees depuis deja un bon 
moment par le Conseil lui-meme et par 
les divers mouvements feministes du 
Quebec. Jocelyne Ouellet, ministre du 
cabinet Levesque, nous a precise jeudi 
soir que les veritables "intentions" 
du gouvernement concernant la politique 
globale pour les femmes seront connues 
seulement a l a f i n de ce mois au 
moment du depot du memoire du ministre 
Lise Payette et que c'est en fevrier 



prochain que le premier ministre, dans 
son discours d'ouverture de l a Chambre, 
devoilera lesquelles de ces recommanda-
tions seront mises en application durant 
les annees qui viennent. De "recom.-
mandations seront mises en application 
durant les annees qui viennent. De 
"recommandations" en "intentions," en 
serons-nous arrivees a une "amorce" 
d'action? Les Quebecoises l'esperent 
mais elles reservent leur jugement et 
leur enthousiasme pour ce moment-la. 
Chose certaine, ce n'est pas pour ses 
prises de position feministes jusqu'a 
maintenant que le P.Q. passera a 
l'Histoire. 

En f a i t , tant que l a composition du 
cabinet ministeriel ne comptera pas 
davantage de femmes et tant que les 
femmes ne seront pas plus nombreuses 
parmi les sous-ministres et tous les 
hauts fonctionnaires, les changements 
tarderont a venir car le pouvoir ne 
nous sera pas donne: i l faut le 
prendre. 

C'est pourquoi je ne vais pas continuer 
a enumerer les preuves de notre sous-
representation dans toutes les struc­
tures ou se decide notre avenir col-
l e c t i f . Cela ne ferait que tourner le 
fer dans l a plaie et repeter des don-
nees que nous connaissons toutes. Je 
voudrais plut6t examiner avec vous 
certaines des objections qui ne man-
quent pas de nous etre faites lorsque 
nous deplorons et denongons notre 
absence du pouvoir, ce afin que nous 
puissions mieux en contrer les effets 

pernicieux et demobilisateurs. 

Une premiere objection, venant l a 
plupart du temps des hommes, pourrait 
etre resumee ainsi: s i les femmes sont 
absentes du pouvoir c'est parce qu'elles 
refusent de s'engager. Elles ne se 
portent pas volontaires, elles laissent 
passer les occasions: qu'elles ne 
viennent done pas se plaindre ensuite. 
Nous savons toutes combien cet argu­
ment est fallacieux. Pourtant, je 
pense qu'il merite quand meme que nous 
nous y arretions un peu car i l con-
tient une part de verite qu'ils nous 
faut envisager avec courage s i nous 
voulons poursuivre efficacement notre 
entreprise de conscientisation indi-
viduelle et collective. 

En effet, i l ne su f f i t pas d'invoquer 
la deuxieme journee de travail que 
doit accomplir l a femme en rentrant du 
bureau, de l'usine ou de 1'universite, 
ni le f a i t que les femmes au foyer 
sont rarement sollicitees pour autre 
chose que du travail benevole et des 
oeuvres de bienfaisance, pour que l a 
reponse a 1'objection soit satis-
faisante. Certes, tant que la division 
des taches a l'interieur et a l'ex-
terieur des foyers sera ce qu'elle est 
et tant que l'Etat n'assumera pas sa 
part de responsabilite dans le soin et 
1'education des enfants peu de femmes 
accepteront d'augmenter encore leur 
charge de travail par la participation 
a des comites, groupes de travail, ou 
partis politiques, ni meme a des 
mouvements feministes. 



Mais je pense que le probleme est plus 
complexe encore: les femmes se trou-
vent dans une situation profondement 
contradictoire lorsque l a question de 
l a participation, de 1'engagement se 
pose a elles. Je m'explique. A l'uni-
versite, par exemple, mais vous pouvez 
transposer mes observations au niveau 
des syndicats, des commissions sco-
laires, des ministeres, de toutes les 
institutions quebecoises, les femmes 
representent entre 10 et 15% du corps 
professoral. C'est tres peu en compar-
aison de l a proportion des etudiantes 
qui depasse actuellement le 40%. I l 
n'y a que dans certains departements 
(en sciences infirmieres et en service 
social, par exemple) qu'elles se re-
trouvent en nombre important; ailleurs 
elles b r i l l e n t par leur absence (en 
genie et dans les sciences en general) 
ou se trouvent en nette minorite 
(comme c'est le cas en sciences so-
ciales notamment). Encore une fois, 
ces chiffres sont connus. Ce qui 
l'est moins, et qui risque de compli-
quer passablement l a vie de cette 
minorite de femmes, c'est le soudain 
enthousiasme de certains collegues 
masculins a vouloir nous faire par-
ticiper, a tous les comites, comites 
ad hoc et groupes de travail con-
stitues au cours d'une annee dans les 
divers departements et facultes, afin 
d'y assurer, disent-ils, une represen­
tation egale d'hommes et de femmes. A 
premiere vue i l s'agit l a d'un louable 
exemple d' "affirmative action" que 
nous ne pouvons qu'encourager pour 
rattrapper le plus rapidement possible 

notre retard au niveau de l a represen­
tation numerique. Pourtant, i l nous 
faut aussi redoubler de vigilance s i 
nous ne voulons pas que notre sens des 
responsabilites, notre mauvaise con­
science servent cette fois a caution-
ner et a legitimer une nouvelle 
forme, plus subtile, d'exploitation 
des femmes. 

Deja, meme tres minoritaires, les fem­
mes professeurs a l'universite ne sont 
ipas moins presentes que leurs col­
legues masculins dans les syndicats et 
autres organisations volontaires, et 
je dirais m§me que leur participation 
aux discussions est proportionnelle-
ment plus intense. Chose certaine 
elles ne parlent pas pour rien dire, 
et leurs interventions sont habituelle-
ment remarquees et favorablement 
recues. II n'en reste pas moins ce-
pendant, que plus on monte dans 
l'echelle des responsabilites et des 
postes de direction, dans 1'adminis­
tration aussi bien que dans les asso­
ciations volontaires, moins on trouve 
de femmes: i l n'est plus question 
alors d' "egale representation des 
deux sexes." En consequence, dans l a 
conjoncture actuelle, accepter un 
poste de direction equivaut neces-
sairement pour une femme a se mettre 
sur l a sellette, a devenir en quelque 
sorte une vedette malgre el l e , et 
certaines femmes sont reticentes a le 
faire. Pour plusieurs raisons d'ordre 
pratique, certes, mais parfois aussi 
pour des raisons d'ethique qui peuvent 
se resumer dans les deux autres objec-



tions que je voudrais examiner main-
tenant, a savoir, le danger de servir 
d'alibi pour le maintien du statut quo 
et le refus de collaborer avec un 
pouvoir denonce comme sexiste. 

Femmes au pouvoir, femmes alibis? 
En effet, avec le developpement de l a 
theorie et des mouvements feministes, 
les femmes sont le plus en plus 
alertees et mefiantes quant a 1'usage 
ideologique qui peut etre f a i t de leur 
participation au pouvoir et celles qui 
accedent a des postes-cles sont con-
scientes d'etre bien davantage "ex­
ceptions" qu' "exceptionnelles." Pour-
tant le danger n'en est pas moins reel 
que les dirigeants exploitent l a 
presence de cette minorite de femmes 
dans les structures comme argument 
contre les autres femmes qui n'y ont 
pas acces. De plus, ces "femmes-
exceptions" se trouvent devant un 
piege, qui, i l faut bien 1'admettre, 
ne manque pas d'attrait. Car, dans 
une societe capitaliste basee sur l a 
competition et valorisant l a reussite 
individuelle toutes les conditions se 
trouvent effectivement reunies pour 
faire croire a celles qui ont " r e u s s i " — 
"those who made i t " — q u ' e l l e s doivent 
leur succes a leurs seuls talents et 
efforts personnels, et que toutes les 
femmes n'ont qu'a en faire autant. II 
faut croire que plusieurs femmes se 
sont deja laissees convaincre par un 
t e l argument puisque, dans une etude 
recente sur La situation de l a femme 
dans les universites quebecoises, 

Micheline Johnson, nous i n v i t a i t a 
reflechir sur l a question suivante: 
"Pourquoi tant de femmes engagees dans 
l a carri&re academique estiment-elles 
qu'il n'y a pas de probleme feminin 
a l'universite?"(3) 

En f a i t , sur ce plan l a situation des 
femmes est en tous points semblable a 
celle des groupes ethiques minoritaires 
et des classes defavorisees—pensons 
seulement au "successfull black busi­
ness man or polit i c i a n " aux Etats-Unis. 
La seule facon pour les femmes qui 
occupent des postes de pouvoir 
d'eviter de servir d'alibi et de re-
tarder ainsi l a promotion collective 
et individuelle de leurs consoeurs 
c'est de se considerer personnellement, 
et de concevoir leur action, comme des 
instruments au service de l a collec-
t i v i t e feminine, des moyens privilegies 
dont i l faut u t i l i s e r au maximum toutes 
les ressources, exploiter toutes les 
possibilites. En d'autres mots, les 
femmes au pouvoir doivent servir de 
tremplin aux autres femmes. 

Participation ou contestation? 
La seconde objection qu'ont certaines 
femmes a l a participation au pouvoir 
sous sa forme actuelle pourrait se 
resumer dans l a question: participa­
tion ou contestation? II s'agit l a 
d'une objection de t a i l l e car elle 
touche au coeur meme de l a contradic­
tion profonde qui caracterise actuelle­
ment toutes les relations des femmes 
avec le pouvoir. En tant que femin-



istes qui denoncons le pouvoir capi-
t a l i s t e et phallocrate pouvons-nous, 
sans renier nos engagements et nos 
principes, choisir deliberement d'oeuv-
ver au sein de ce memê  pouvoir? Ne 
vaudrait-il pas mieux nous tenir a 
l'ecart jusqu'au moment opportun ou, 
dans une societe renouvelee, nous pour-
rons participer a 1'instauration d'une 
forme de pouvoir basee cette fois sur 
la collaboration et la congestion, du 
type de celle que pratiquent deja 
d'ailleurs plusieurs organisations 
feministes? 

A mon avis, i l existe une troisieme 
alternative qui consiste a combiner les 
deux options precedentes en vue de 
hater le plus possible l a realisation 
de notre ultime objectif d'egalite. En 
effet, tout en etant consciente des 
dangers de recuperation que cela com-
porte dans un systeme capitaliste et 
patriarcal, j'aime assez personnelle-
ment comparer la lutte des femmes a 
une lutte de guerilla: lutte de tous 
les instants, dans 1'ombre aussi bien 
qu'au grand jour, lutte qu'il faut 
mener sur tous les fronts, en ouvrant 
toutes les breches, lutte qui peut 
facilement devenir aussi une guerre de 
subversion et qui, pour etre menee a 
bien, exige parfois qu'on penetre dans 
le camp de l'adversaire afin de le 
battre sur son propre terrain, a son 
propre jeu. 

Qu'on me comprenne bien cependant: je 
ne preconise pas i c i 1'utilisation des 
memes moyens que l'adversaire, ni 

1'instauration d'un meme type de 
pouvoir. Je pense seulement qu'il 
faut travailler a la construction de 
cette societe nouvelle en utili s a n t 
tous les moyens qui sont actuellement 
a notre disposition. Comme le rappelle 
J i l l Vickers " p o l i t i c a l and economic 
power are the c r i t i c a l tools both for 
those who wish to perpetuate existing 
social arrangements and for those who 
wish to change them."(4) 

Dans la presente conjoncture les fem­
mes ne peuvent compter que sur elles-
memes et doivent done s'efforcer 
d'etre l a ou sont prises toutes les 
decisions qui les concernent de pres 
ou de loin. Le retrait, 1'indifference, 
les tergiversations sont autant de pas 
en arriere qui ralentissent encore 
davantage le rythme des changements et 
qui rendent l a tache encore plus 
lourde et plus d i f f i c i l e aux quelques 
femmes qui occupent des postes de 
pouvoir. II est impossible d'in-
fluencer une decision, de faire pencher 
un vote, de faire evoluer des attitudes 
et de modifier des comportements s i 
nous ne sommes pas constamment pre­
sentes et vigilentes, collectivement 
par nos groupes de pression, et i n -
dividuellement par ces "femmes-
exceptions," dont i l faut augmenter le 
nombre le plus rapidement possible pour 
que disparaisse precisement leur 
caractere exceptionnel. 

Les obstacles a surmonter 
La partie est loin, toutefois, d'etre 



gagnee car, en plus des obstacles 
structurels et institutionnels, nous 
devons surmonter, en chacune de nous, 
des entraves tres profondes resultant 
du conditionnement subi pendant toute 
notre enfance et notre adolescence, 
et dont i l est bien d i f f i c i l e de se 
defaire a l'age adulte. Notre educa­
tion nous a, en effet, preparees 
davantage a l a passivite qu'a 1'action, 
a l a soumission qu'au sens de 1'initia­
tive. Fortement ancree dans l a tra­
dition catholique, 1'education des 
Quebecoises v i s a i t a faire des 
petites f i l l e s des etres de seconde 
classe, dependantes financierement et 
emotivement des hommes, et, autant que 
possible, heureuses de l'etre. En 
d'autres mots, nous avons ete con-
ditionnees a etre, vous savez bien, 
cetta femme qu'on trouve toujours 
derriere chaque homme. . . . 

Dans ces conditions on comprend que 
P h i l l i s Chessler considere que: 

n'importe quelle femme qui reussit 
a s'interesser a la vie sociale et 
a maltriser divers pouvoirs directe-
ment et non pas a travers ou pour 
un homme ou une famille, commet, au 
sein du royaume psychologique du 
patriarcat, un acte radical, c'est-
a-dire un acte qui risque d'etre 
gagnant. (5) (p. 300) 

Mais encore f a u t - i l que les femmes 
prennent ce risque. Or 1'education que 
nous avons recue a aussi f a i t de nous 
des Stres qui ont peur. Apres l a peur 
des coleres de notre pere, l a peur du 
tonnerre et celle du bonhomme sept-

heures nous avons appris la peur de 
deplaire, l a peur de froisser, l a peur 
du ridicule et celle des responsabili-
tes autres que celles concernant le 
mari, les enfants et l a maison. Faut-
i l s'etonner alors que spontanement l a 
reaction de bien des femmes en soit 
une de ret r a i t lorsque l'on f a i t appel 
a elles pour exercer des fonctions qui 
demandent qu'elles s'affirment et 
qu'elles se battent, et ce dans une 
position largement minoritaire. Nous 
sommes dans un cercle vicieux: 1'as­
surance et l a confiance en soi se 
developpent dans 1'action. Or les 
femmes refusent 1'action precisement 
parce qu'elles manquent d'assurance et 
de confiance en elles-memes. I l im-
porte done de bien vite briser ce 
cercle en nous apportant les unes aux 
autres le soutien et l'endr'aide neces-
saires dans nos nouvelles ini t i a t i v e s . 
C'est seulement ainsi que nous pourrons 
nous constituer des modeles d'action, 
et des images de femmes que nous pour­
rons fierement leguer a nos f i l l e s par 
l a suite. 

Malheureusement, tous les obstacles 
psychologiques et psychosocioligiques 
que nous rencontrons ne sont pas du 
domaine inconscient, et je profite du 
f a i t que nous sommes entre femmes pour 
rappeler que certaines attitudes, cer­
tains refus de s'impliquer sont aussi 
parfois le resultat de calculs bien 
rationnels, de motivations bien con-
scientes de la part des femmes. Nous 
savons toutes que, malgre 1'evolution 
des mentalites, le f a i t de se definir 



et d'agir en tant que feministes com-
porte certains risques, et meme des 
risques certains, sur le plan person- L 

nel dans nos rapports avec nos parten-
aires masculins aussi bien que sur le 
plan professionnel dans nos relations 
avec nos collegues et nos superieurs. 
La solitude nous guette. .Peu d'hommes, 
malgre, ou plutot, a cause de leur 
conditionnement a l'autorite et au 
pouvoir, se sentent en parfaite 
securite sur le plan affectif aussi 
bien que social et professionnel 
lorsqu'ils sont en presence d'une 
femme "intelligente." Francoise 
Collin a raison de dire que " 1 ' i n t e l l i ­
gence, qui constitue pour l'homme un 
atout dans l a seduction, reste le plus 
souvent encore pour l a femme un handi­
cap. "C6) Et j'ajouterais que c'est 
encore pire lorsque cette meme femme 
est en plus une feministe convaincue. 
Rien d'etonnant que les femmes eprouvent 
de plus en plus de p l a i s i r a etre en­
semble, n'est-ce pas? 

Avant de conclure mes observations, 
entre femmes, je voudrais commenter 
brieveraent une remarque de Sheila 
Finestone a propos de l'epithete de 
"feministe." Si le terme a ete 
"apprivoise," comme ell e le disait 
jeudi soir durant le panel, c'est a 
mon avis en grande partie parce qu'il 
a ete aussi galvaude, notamment dans 
la presse a grand tirage et l a pub­
l i c i t y . II serait temps de revenir a 
une definition plus rigoureuse. Nous 
verrions mieux alors, comme 1'inter­
vention de Rosemay Brown nous l'a 

demontre durant le panel, qu'il n'y 
a pas de contradiction entre l a pour-
suite d'objectifs socialistes et le 
feminisme. Au contraire. La lutte de 
femmes est revolutionnaire parce 
qu'elle remet en cause les fondements 
memes de l'ordre social capitaliste et 
patriarcal base sur 1'exploitation des 
pauvres, parmi lesquels les femmes 
sont majoritaires, et des differences 
raciales, culturelles et biologiques 
pour maintenir les inegalites. II 
faut cesser d'avoir peur des mots, de 
ces deux mots particulierement, so-
cialisme et revolution, mais pour 
eviter qu'ils soient a leur tour gal-
vaudes, nous devons poursuivre des re­
cherches theoriques parallelement a 
toutes nos actions plus concretes. 

Enfin, puisque comme je le disais au 
debut, c'est dans notre vie quotidienne 
et dans notre milieu de travail respec-
t i f que nous sommes amenees a lutter en 
priorite, je terminerai cette communi­
cation en vous exposant brievement 
quelques revendications des femmes qui 
travaillent a 1'universite. Pour nous, 
que nous soyions etudiantes, employees, 
professionelles ou professeurs, l'ob-
j e c t i f est d'amener 1'universite a 
assumer son role d'agent de changement 
dans l a societe quebecoise. Actuelle-
ment, par exemple, les professeurs 
feminins de 1*universite Laval veulent 
forcer 1'administration a leur accorder 
un veritable conge de maternite et re-
fusent non seulement l a recuperation 
de leur tache avant ou apres le conge 
mais aussi les tracas de l'assurance-



chomage qu'elle voudrait leur imposer. 
"Accoucher c'est pas chomer" etait 
notre slogan durant une manifestation 
organisee recemment sur le campus. 
Nous sommes bien conscientes qu'avec 
une t e l l e revendication nous con-
testons toute l a politique actuelle 
en matiere de conges de maternite, et 
ce pour toutes les femmes, quel que 
soit leur metier. Mais s i 1'univer­
sity bouge sur ce point elle entrain-
era avec elle d'autres secteurs pro­
fes s i o n a l s et aura alors joue v e r i -
tablement le role dynamique qui doit 
etre le sien. 

II est peut-etre utile de preciser 
qu'en ce qui concerne l a maternite 
les femmes professeurs a l'universite 
rencontrent des dif f i c u l t e s consider­
ables qui proviennent bien sur de 
1'administration, laquelle n'hesite 
pas a faire les calculs les plus 
mesquins pour refuser aux femmes le 
conge qu'elles reclament, mais aussi 
en partie de la mentalite tradition-
nelle de plusieurs collegues masculins. 
Non seulement l a maternite est-elle 
encore trop souvent concue comme un 
acte purement p r i v e - i l nous faut 
rappeler a ces intellectuels qu'il 
s'agit au contraire d'un acte social 
sur lequel repose 1'existence meme de 
notre societe,—mais l a femme profes-
seur se voit pratiquement refuser le 
droit d'etre aussi une femme "tout 
court" et de concilier carriere et 
maternite. C'est un peu comme s i on 
nous disait: "Vous avez voulu une 
carriere, et bien maintenant tant pis 

pour vous. Si vous voulez des enfants, 
demissionnez." J'exagere a peine tant 
dans l a realite jusqu'a tres recemment, 
avant l a syndicalisation des profes­
seurs d'universite, les femmes qui 
choisissaient d'etre meres risquaient 
de compromettre serieusement leur car­
riere academique. 

Mais en tant que professeur d'univer­
sity i l y a d'autres changements pour 
lesquels nous sommes en mesure de 
travailler. Je pense a 1'instauration 
de veritables programmes d'education 
permanente, par exemple. Nous savons 
que les femmes sont majoritaires dans 
l a population etudiante inscrite a ces 
programmes, mais nous savons aussi que, 
pour diverses raisons, ce secteur de 
1'education est encore considere comme 
une education au rabais et de qualite 
inferieure. Des changements doivent 
done etre apportes dans la conception 
meme de 1'education permanante afin de 
repondre aux attentes de l a population 
et pour faire en sorte que les program­
mes s'inscrivent davantage dans l a 
realite du milieu. D'autres change­
ments devront aussi etre entrepris 
sur le plan administratif pour f a c i l i -
ter l a mobilite des etudiants a 1'in-
terieur des divers programmes et pour 
encourager les professeurs a s'y in-
teresser davantage. A mon avis, tant 
que les cours a 1'education permanente 
ne seront pas integres a la tache 
normale des professeurs reguliers et 
tant que ces programmes d 1education ne 
seront pas a leur tour integres dans 
les programmes reguliers des diverses 



facultes, les etudiants, et parmi eux 
une majorite de femmes, continueront 
a etre penalises. 

Enfin, les femmes professeurs peuvent 
faire en sorte que se developpent dans 
tous les secteurs des cours a l ' i n -
terieur desquels sont exposes les 
fondements de 1'oppression des femmes 
et denoncees toutes les formes de dis­
crimination a leur egard. II s'agit 
la d'une formule de conscientisation 
qui a porte des fruits puisque les 
femmes qui ont suivi ces cours sont 
plus critiques ensuite aussi bien face 
a l a matiere de leurs autres cours que 
devant les attitudes de leurs profes­
seurs, sans parler des consequences 
dans leur vie privee. Cependant elle 
ne sera vraiment efficace que lorsque 
qu'elle pourra etre suffisamment 
systematique pour que davantage 
d'hommes s'inscrivent aussi a ces 
cours. Comme dans cette tache les 
"femmes-exceptions" qui sont actuelle­
ment professeurs a l'universite ont 
besoin que d'autres femmes se joignent 
a elles, elles se doivent de faire des 
pressions en faveur d'une veritable 
"affirmative action" selon laquelle, 
au moment de 1'engagement de nouveaux 
professeurs, les femmes se voient 
veritablement accorder la priorite, au 
moins dans les secteurs ou elles ne 
sont pas encore egalement representees. 
II faut pour cela que la representa-
t i v i t e des femmes soit calculee sur 
leur presence dans l a societe globale 
ovi elles constituaient 52% de la popu­

lation et non plus sur l'inegalite 
actuelle dans les universites. 

Pour conclure, je veux seulement rap-
peler que, s ' i l y a une large mesure 
d'utopie dans toutes les remarques que 
je viens de f a i r e — t o u t comme d' a i l -
leurs dans les "recommandations" du 
Conseil du Statut de la femme et dans 
les revendications des feministes 
quebecoises—il s'agit, pour reprendre 
1'expression de Friedrich Engels, 
d'une "utopie revolutionnaire" puisque 
sa realisation se trouve contenue dans 
les potentialites actuelles de l a 
societe quebecoise et que, done, elle 
est du domaine du possible. A nous 
de faire les pressions necessaires.... 
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